
TRANSFORMATIONS INSTITUTIONNELLES
ET LOGIQUES DE PROFESSIONNALISATION
DES ENSEIGNANTS
Approches critiques (1)

Jean Yves ROCHEX*

Résumé Discours et logiques de « professionnalisation » se proposent fréquem¬
ment comme réponse aux épreuves et tansformations que doivent
affronter la culture et la compétence professionnelles enseignantes.
Celles-ci auraient à se redéfinir autour de tois dimensions : leur dimen¬
sion éthique, l'élargissement de leur cadre de référence et de leur dimen¬

sion collective, la nécessité de surmonter le hiatus ente les modes domi¬
nants de tansmission des savoirs et les caractéristiques socio-cognitives
d'une part croissante des élèves. On tentera ici de réfléchir aux modali¬
tés selon lesquelles les enseignants affrontent en actes les évolutions pres¬

crites et réelles de leur métier sur chacune de ces tois dimensions, moda¬
lités qui semblent aller de plus en plus jusqu'à mette à l'épreuve le sens

même de l'activité professionnelle et son enracinement biographique.

Abstract The idea and logic of "professionalisation" are often proposed as an
answer to the ordeals and tansformations often faced by the culture and
competence of teachers. The latter would have to be redefined around
three dimensions: their ethical dimension; the widening of met frame of
reference and collective dimension, the need to overcome the discre¬

pancy between the prevailing mode of tansmission of knowledge and
the socio-cognitive characteristics of a growing number of pupils. This

article attempts to reflect on the different modes in which teachers cope
- in their actions - with the prescribed and actual evolutions of their pro¬
fession in each of these three dimensions; these modes seem to be head¬
ing more and more towards a questioning of the very meaning ofpro¬
fessional activity and its biographical rooting.
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Transformations institutionnelles et logiques de professionnalisation des enseignants

Le système éducatif français a été et demeure durablement marqué par le profond
clivage historique et social entre enseignement primaire et enseignement secondaire,
constitués historiquement, le premier comme mode de scolarisation des enfants du
peuple, le second comme celui des enfants de l'élite sociale et culturelle. L'unification
progressive de ces deux ordres d'enseignement à partir des années 60, ef les pli¬
tiques volontaristes d'élévation du niveau de formation des nouvelles générations
impulsées dans les années 60-75, puis à partir de 1 985, ont considérablement bous¬

culé le paysage scolaire, ainsi que la définition et les conditions d'exercice de l'ac¬
tivité professionnelle enseignante. Pratiquement tous les élèves accèdent aujourd'hui
au premier cycle de l'enseignement secondaire, et environ six sur dix accèdent au
niveau du baccalauréat (contre environ 1 0 % en 1 960 et 30 % en 1 975). Le nombre
de professeurs enseignant dans le second degré est pssé d'environ 1 00 000 en
1962-1963 à près de 340 000 en 1989-1990 ; ce nombre a aujourd'hui dépassé
celui des instituteurs du premier degré. Ces transformations, que nous ne puvons ici
que brosser à grands traits, ne sauraient être sans effet sur les identités profession¬
nelles enseignantes, d'autant qu'elles se sont accompagnées d'évolutions sensibles
des discours, des représentations et des attentes à l'égard de la scolarisation.

UNE CULTURE PROFESSIONNELLE A L'EPREUVE

Ainsi, dès les années 60, la sociologie de l'éducation a mis en évidence la persis¬

tance des inégalités sociales de réussite et de parcours scolaires malgré l'égalité for¬

melle d'accès au premier cycle du secondaire, ainsi que la part prise dans la pro¬
duction de ces inégalités par les « facteurs endogènes » propres à l'institution

-scolaire, à son fonctionnement, à sa culture, à^es agents. De jnultiples travaux ont
depuis lors mis l'accent sur les processus pr lesquels l'institution scolaire, à chacun
de ses niveaux, participe à la reproduction sociale. Puis l'inflation des diplômes,
mais surtout, à partir du milieu des années 70, le développement du chômage et de
la précarité sont venus jeter le doute sur la crédibilité ef le sens même de l'entreprise
scolaire, ef des investissements qu'elle requiert. L'insertion socio-professionnelle des
jeunes générations étant devenue l'un des problèmes majeurs de la société française,
c'est à cette aune unique que celle-ci tend de plus en plus à évaluer son école et à
en redéfinir les missions. Les effets d'une telle évolution ne se substituent pas, mais
s'ajoutent à ceux de la vulgarisation des travaux de sociologie critique, l'ensemble
de ce mouvement puvant être ainsi résumé : « À la culpabilisation des enseignants,
soupçonnés d'être des "reproducteurs" d'inégalités, s'est ajoutée la culpbilisation
de l'institution tout entière, accusée de ne ps préparer les jeunes à l'emploi » (2).

2 - Anne Van Haechf (1 991 ), Le statut social de l'enseignant, document de travail ronéoté,

Université Libre de Bruxelles.
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Sur un second registre, la culture et les savoirs scolaires se sont également trouvés
sous le feu croisé de critiques ou de remises en cause multiples. D'une prt, la néces¬

sité affirmée de tenir compte de l'évolution des « savoirs savants » et des « pratiques
sociales de référence » dans le choix des « savoirs à enseigner », dans leur organi¬
sation en disciplines ef programmes conduit à remettre régulièrement en chantier la
définition des curricula, remise en chantier qui ne se fait ps toujours sans déboires
ni plémiques. D'autre prt, la critique sociologique est également venue prier le
soupon sur les savoirs enseignés et sur leurs modes de transmission, accusés de
contribuer à l'imposition arbitraire de l'arbitraire culturel des classes dominantes. La

culture critique des années 70 a ainsi fortement remis en cause l'arbitraire et « l'eth-
nocentrisme » culturel et social de la culture scolaire, remise en cause amplifiée pr
les problèmes, réels et suppsés, liés, dès l'école primaire, à la scolarisation des
enfants issus de l'immigration, ainsi qu'à l'ouverture de l'enseignement secondaire à
des catégories sociales d'élèves qui n'y avaient jusque là guère accès. Mis en cause
pr la culture critique des années 60-70, les savoirs constitutifs de l'identité et de la
pratique enseignantes l'ont été une seconde fois pr la transformation des publics et

de leurs rappris aux savoirs : les multiples débats et plémiques sur la culture sco¬

laire et les contenus d'enseignement attestent ainsi d'une prte d'évidence des
répnses à apprter au quotidien, dans la diversité des lieux d'exercice, aux ques¬

tions « que doit-on, que put-on enseigner, et comment ? ». S'ajoute à cela le divorce
croissant entre une demande sociale de certification de plus en plus exigeante, et des
contenus d'enseignement dont la légitimité tend à n'être plus guère évaluée qu'en
fonction de la pssibilité, réelle ou suppsée, de les convertir en garantie d'insertion
socio-professionnelle ou en psitions avantageuses sur le marché du travail et des

filières de formation : le « niveau » l'emprte sur le contenu, l'utilité sur le sens, les

stratégies scolaires consuméristes sur l'appétence culturelle.

Enfin, la culture de l'institution scolaire a été prise à contre-pied pr la décentralisa¬
tion et la territorialisation des plitiaues éducatives. Durant les années 60 et 70,
celles-ci étaient élaborées et pilotées depuis le niveau étatique. Liées aux objectifs de
planification et de modernisation économique, elles exprimaient également les

contradictions, les luttes et compromis sociaux autour de la question de la démocra¬
tisation, pnsée sur le mode de l'unification du système éducatif et de la culture qui
y était dispnsée. Chaque école, chaque établissement était considéré comme une
prcelle d'État et un instrument de celui-ci, le caractère national et l'uniformité for¬

melle du système éducafif étant censés garantir l'égalité de tous devant le service
public. Cette unification structurelle a montré ses limites dès les années 1970.
Concentrés et exacerbés dans les grands ensembles des quartiers urbains périphé¬
riques, les effets de la crise en termes de difficultés économiques, sociales et sco¬

laires, ont dévoilé crûment aux yeux de tous que l'uniformité formelle du système
éducatif recouvre en fait de fortes inégalités, de réussite, de recrutement, d'équip-
ment, de prsonnels, etc. D'où le tournant opéré dans les plitiques éducatives des
années 1 980. Celles-ci font de la diversification des structures et des filières, et de
l'adaptation de l'institution scolaire à la diversité de ses publics, la condition et le
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moyen de la démocratisation. Elles psenf le niveau local (zone ou bassin de for¬

mation, établissement, quartier ou ville) comme unité de traitement des difficultés
sociales et scolaires, et d'élaboration de projets éducatifs spécifiques. L'Etat sous¬

traite ainsi une part de ses prérogatives en matière de politiaue publique, tant aux
collectivités territoriales qu'aux « acteurs locaux » (chefs d'établissement, ensei¬

gnants, élus, travailleurs sociaux ou respnsables associatifs) appelés à se mobiliser
pur l'élaboration et la mise en oeuvre de projets éducatifs locaux. Cet infléchisse¬
ment des plitiques scolaires publiques est suppsé favoriser la démocratisation de
la réussite scolaire et l'amélioration de l'efficacité de l'école, et répndre ainsi aux
constats de carence des plitiques étatiques précédentes, mais rien ne prouve qu'une
telle hypothèse politique soit réellement fondée. Il n'en demeure pas moins que ces
transformations prticipent d'un mouvement pr lequel le contenu même des idéaux
de démocratisation, d'intérêt général et de service public est devenu considérable¬
ment plus flou, ce qui mef, là encore, en prfe-à-faux bon nombre de certitudes his¬

toriquement constitutives de la culture civique et professionnelle enseignante.

Pour autant, alors qu'une incertitude croissante pèse sur les missions de l'Ecole, la
demande sociale de scolarisation prolongée n'a jamais été aussi imprtante (le taux
de scolarisation des 18-19 ans est pssé de 40 % en 1 982-1 983 à plus de 60 % en
1 988-1 989) ; l'échec scolaire, l'absence ou la faiblesse de certification n'ont jamais
été autant dénoncés comme socialement et individuellement inacceptables. L'en¬

semble de ces mouvements culmine avec l'objectif gouvernemental, fixé en 1 985,
visant à amener 80 % de chaque classe d'âge au niveau du baccalauréat en l'an
2 000. Cet objectif est présenté depuis bientôt dix ans comme une condition sine qua
non pur que l'économie française renoue avec la compétitivité. Par là, se sont dif-

	 fusés_discours_et.représentatipns_selonjesquels les déboires de l'économie et de l'em-
48 ploi seraient pur une large part imputables aux dysfonctionnements et aux insuffi¬

sances du système éducatif et de ses professionnels.

Ce volontarisme en matière de plitiques éducatives, lié à l'exacerbation ef aux
transformations dé la demande sociale de scolarisation et de certification, confronte
les enseignants à une sorte d'obligation de résultats, sans que les moyens pur ce
faire soient clairement attestés ou identifiés, et alors même que les objectifs et les cri¬

tères à l'aune desquels ces résultats sont censés être évalués appraissent de plus en
plus incertains, hétérogènes, voire contradictoires. Touf se passe comme si ces objec¬
tifs et critères ne puvaienf être formulés que d'une manière quantitative ou subor¬
donnée à des finalités extérieures, sans puvoir pr là même servir aux enseignants
à améliorer leur capacité à réguler de l'intérieur leur activité d'enseignement.
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UNE LOGIQUE DE PROFESSIONNALISATION
SELON TROIS DIMENSIONS

L'ensemble de ces évolutions participent d'un processus de redéfinition de la com¬

pétence enseignante qui se joue autour du traitement explicite de trois compsantes
essentielles (3) :

La dimension éthique de l'activité enseignante qui se fonde sur la conviction de
l'éducabilité des apprenants, quelles que soient leur situation, leur origine ou leurs
appartenances. L'action éducative n'a de sens pur celui qui la mène que s'il par¬

vient à ne ps identifier ni réduire celui à qui elle s'adresse à son état présent, que
s'il peut y pstuler, y déceler et travailler à y mettre en !uvre la dimension du ps-
sible et du devenir. Cette pssibilité ne varie pas seulement selon les enseignants,
mais aussi, pur chacun d'eux, selon les classes et les différents domaines d'activité,
selon les moments de doute et de difficulté ou de relative sérénité.

L'élargissement du cadre de référence et de la dimension collective du travail
enseignant (de la ou des classes dont chacun a la charge vers l'ensemble des classes

d'un même niveau voire l'ensemble de l'établissement). Cet élargissement s'accom¬
pagne d'une diversification des tâches (choix des modes d'organisation des classes,

procédures d'évaluation communes, répartition des élèves, etc.) et d'un accroisse¬

ment des compétences organisationnelles requises (gérer des réunions et des pro¬
cessus de décision collective, en élaborer les règles et en constituer la mémoire, faire
circuler l'information, etc.). L'ensemble de ces évolutions apparaît, pur les uns,
comme occasion à saisir d'un pssible élargissement du champ de compétences,
d'initiative et de respnsabilité des enseignants, dont la qualification ferait ainsi une
plus large part aux activités de conception-analyse. D'aufres, en revanche, v voient
et y dénoncent une prte ouverte aux logiques de contrôle social et de technicisa-

tion, voire de néo-taylorisation, de leur activité (4).

La nécessité de surmonter le hiatus existant ente les modes dominants de tans-
mission des savoirs et une part des élèves censés s'approprier ces savoirs. Le rap¬

port, non seulement de familiarité mais de sens, entre les apprenants et les contenus

3 - Concernant les deux premières de ces composantes, nous reprenons largement ce
qu'écrit Lise Demailly (1987), « La qualification sur la compétence professionnelle des ensei¬

gnants », Sociologie du travail, n° 1 .

4 - Dès le début des années 1 970, le sociologue britannique Basil Bernstein avait attiré l'at¬

tention sur le fait que le développement des « pédagogies invisibles » et des « codes intégrés »

sur lesquels elles reposent va souvent de pair avec un accroissement du contrôle social exercé
par l'institution scolaire sur les élèves et les enseignants : Basil Bernstein (1 971 ), « On the clas¬

sification and framing of educational knowledge », in M. Young (éd.), Knowledge and
Control : New Directions for the Sociology of Education, ColIier-MacMillan et (1 975) Classes

et pédagogies : visibles et invisibles, CERI-OCDE.
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SELON TROIS DIMENSIONS
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et activités d'apprentissage ne peut plus être considéré comme un donné de l'exer¬
cice du métier. Il demande, beaucoup plus qu'aupravant, à être construit, pur une
quantité croissante d'élèves. D'où la montée des préoccupations pédagogiques et
didactiques dans le quotidien de l'expérience professionnelle comme dans le
domaine des prescriptions et incitations institutionnelles. Touchant, quoique selon des
modalités extrêmement diverses, tous les degrés d'enseignement et toutes les disci¬
plines, ce mouvement participe d'une atténuation imprtante des différences entre
enseignants du primaire ef du secondaire.

Ces trois compsanfes de l'évolution de la compétence professionnelle enseignante,
tenant à sa dimension éthique, à l'élargissement de son cadre de référence et de sa
dimension organisationneUe, ainsi qu'à l'imprtance des préoccupations didactiques
et pédagogiques, ne révèlent pas des dimensions inédites ou radicalement nouvelles
de l'activité enseignante. De tout temps, y compris dans l'enseignement secondaire,
il a existé un écart entre la formation disciplinaire ef la certification par le concours,
d'une part, la capacité à exercer dans les classes ef auprès des différents typs
d'élèves, d'autre part. Cet écart n'était certes ps ignoré, mais il était bien souvent
mis au compte d'une sorte de « tour de main », voire d'ineffable, qui ne puvaif
guère, voire ne devait pas, faire l'objet d'une mise en mots ni d'une formalisation,
encore moins d'un enseignement ou d'une prescription, son acquisition relevant
quasi exclusivement de l'expérience et, éventuellement, de l'observation de collègues
expérimentés. Ce qui a changé est que ces compsantes font désormais l'objet de
prescriptions, impsitives ou incitatives, pr l'intermédiaire des conditions de recru¬

tement, de l'organisation et des contenus de la formation initiale ou continue, de la
définition des services et des charges d'enseignement, ou encore des procédures
d'attribution ^Jes ressources et des Financements aux-« projets-» des écoles ou des

*° I établissements. La nouveauté réside en ce que : « premièrement, ces qualités perçues
autrefois comme un supplément d'âme sont perçues maintenant comme une néces¬

sité vitale pur une sortie de crise du système éducatif ; deuxièmement, ces qualités
perçues autrefois comme des caractéristiques individuelles relevant de "dons" natu¬
rels sont perçues maintenant comme des capacités collectives, au développement
desquelles l'institution est susceptible d'inciter, de former ses agents » (5).

En effet, l'État employeur n'est pas resté inactif face aux transformations des condi¬
tions d'exercice du métier. Il a tenté d'y répndre en termes de revalorisation sala¬

riale et de professionnalisation de la formation initiale et continue des enseignants,
en des propsifions dont certaines valent pur les enseignants dans leur ensemble,
sans distinction entre les métiers d'instituteur et de professeur, ce qui aurait été
impensable il y a 1 5 ou 20 ans. Ainsi, est-ce l'hypthèse du caractère nécessaire
d'un tel processus de professionnalisation, et de la pssibilité de fonder celui-ci sur
des éléments de « professionnalité globale » indépndants des disciplines et des

5 - Lise Demailly (1987), op. cit. (souligné par l'auteur).
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catégories d'enseignants, ou plutôt communs à toutes, qui a présidé à la mise en
place des Instituts universitaires de formation des maîtres (6), mais aussi à celle de
nombreuses actions de formation continue.

Ce processus de professionnalisation repse lui-même sur l'hypthèse selon laquelle
ce qui prmet à la qualification de devenir efficiente en situation de travail, dans les

différentes classes et face aux différentes catégories d'élèves, put et doit être mis en
mots, en procédures ou en concepts, put et doit être décontextualisé et rationalisé,
conditions indispnsables pur que cette compsante jusqu'ici informelle puisse faire
l'objet d'un enseignement et d'une formation explicites. Entendu comme « processus
de rationalisation des savoirs mis en ouvre dans une pratique professionnelle »

devant conduire à « une plus grande maîtrise et une plus grande efficacité, indivi¬
duelle et collective » (7), il est présenté comme condition nécessaire à l'amélioration
de l'efficacité du système éducatif, et donc à sa sortie de crise.

DONNÉES ET TRAVAUX DE RECHERCHE
SUR L'ACTIVITÉ ENSEIGNANTE

Que nous apprennent les travaux de recherche menés ces dernières années sur les

évolutions ae l'activité enseignante, sur la manière dont les enseignants s'appro¬
prient ou non les discours et les logiques sociales et institutionnelles visant à redéfi¬

nir leur métier vers une professionnalisation accrue ?

Tout d'abord, il est indéniable que s'accroissent considérablement les contraintes de
« publicisation », d'objectivation, de discussion et de traitement (micro) collectif et
institutionnel de compsantes, d'épreuves et de critères de l'expérience et de l'acti¬
vité professionnelles que les enseignants, prticulièrement ceux du secondaire,
étaient auparavant plutôt habitués à « gérer » seuls, chacun pur soi. À des degrés
divers, selon les niveaux et les disciplines d'enseignement, les enseignants ont
aujourd'hui de plus en plus à rendre compte, à expliciter, voire à justifier leurs pro¬

pres manières de faire aux yeux d'autrui, prticulièrement aux yeux de leurs col¬

lègues et, à un moindre degré, de la direction de leur établissement ; ils ont égale¬

ment à faire face, dans les classes et établissements dits « difficiles », à des situations
auxquelles leur formation ou leur expérience antérieure ne les a guère préprés. Ils

sont en conséquence amenés à s'expliciter ou se (re)formuler pur eux-mêmes et à
(ré)interroger certains « allant de soi » ou certains agencements incorporés dans une

6 - Cf. sur ce point, le rapport consacré par le Recteur Bancel à la formation des maîtres, et

qui a présidé à la mise en place des IUFM : Daniel Bancel (1,989), Créer une nouvelle dyna¬
mique de la formation des maîfres, rapport au Ministre de l'Education nationale.

7 - Raymond Bourdonde (1 991 ), « La professionnalisation des enseignants : analyses socio¬

logiques anglaises et américaines », Revue française de pédagogie, n° 94.
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certitude pratique, à l'épreuve de situations que celle-ci ne suffit plus à ordonner, ou
encore à l'épreuve de la collaboration avec autrui et de la confrontation avec son
pint de vue et ses propres manières de faire, ses propres « allant de soi » et agen¬
cements incorprés.

Pour autant, si ce mouvement est indéniable, il semble tout aussi avéré que les cadres
collectifs de l'activité enseignante constituent un espce public quelque peu pra-
doxal en ce qu'il est toujours pssible (voire nécessaire ?) d'y compser avec les

contraintes, les nécessités et les épreuves d'explicitation et de justification, qui, dès
lors, n'y ont jamais le caractère d'épreuves « ouvertes » nécessitant de pusser jus¬

qu'au bout, ou du moins aussi loin que pssible, l'exigence d'explicitation ou de jus¬

tification de ses manières de faire, de ses choix, et des logiques et critères qui les

sous-tendent. Ainsi, pr exemple, une des règles de fonctionnement, inavouée et plus
ou moins insue de ces instances publiques que sont les conseils d'école ou d'établis¬
sement, ou encore les conseils de classe, semble être d'éviter que l'on interroge les

critères d'évaluation et les modèles implicites de compétence de chacun des ensei¬

gnants, ou du moins d'éviter que cette interrogation franchisse le seuil de la critique,
et, plus encore, que soit mise en débat la part des modes de faire de chaque ensei¬

gnant dans la production de la performance scolaire des élèves.

Ainsi les données et travaux de recherche dispnibles incitent-ils à demeurer pur le
moins prudent quant aux effets attendus ou suppsés de l'élargissement du cadre de
référence et de l'accroissement de la compsanfe collective de l'activité enseignante.
Si ces deux tendances sont indéniables d'un pint de vue socio-institutionnel, leurs
effets réels demeurent encore largement méconnus. D'une part prce qu'elles sont
appropriées de manière extrêmement diversifiée pries enseignants dont elles sont
censées redéfinir la compétence. D'autre prt prce que bien pu de travaux visant
à décrire ce qu'est réellement l'activité enseignante ou à réfléchir à ce qu'elle devrait
ou purrait être, se sont intéressés de près aux rapprts réels, pssibles ou souhai¬
tables entre l'élargissement du cadre de référence et de la compsante collective et
organisationneUe de l'activité enseignante, et ce qui en demeure la visée essentielle
aux yeux de ceux qui l'exercent, soit la transmission de savoirs et de compétences à
des élèves de manière à ce qu'ils les comprennent et les assimilent.

Si enseigner nécessite à la fois de prendre en compte l'apprenant tel qu'il est et de
ne pas l'identifier à ce qu'il est, ni à sa situation, à ses apprtenances ou à l'état pré¬

sent de ses compétences, pur travailler à y déceler et y mettre en iuvre la dimen¬
sion du possible et du devenir, cette nécessité principielle pse le problème de ses

conditions de pssibilifé, objectives et subjectives. Plusieurs recherches ont prmis de
montrer combien, à conditions socio-institutionnelles très voisines, à même typ
d'élèves, de classes ou d'établissements, les psitionnements, explicites ou implicites,
au regard de cette dimension, puvaient varier d'un enseignant à l'autre, selon
l'agencement des diverses compsantes de leur biographie ef de leur expérience
professionnelle, mais aussi combien ils varient, pur chacun d'entre eux, selon les
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classes et les différents domaines d'activité, selon les étaps successives de la car¬

rière, ou encore selon les moments de doute ou de relative sérénité.

Ces psitionnements qui prtagent les enseignants entre eux fout en oppsant sou¬

vent chacun à lui-même, renvoient certes, pur une large prt, au rapprt qu'ils
entretiennent avec leurs élèves selon l'origine sociale de ces derniers ainsi qu'aux
représentations et au sens social du métier enseignant qu'ils se sont construits et ont
incorprés fout au long de leur histoire prsonnelle, sociale et professionnelle. Mais
ils renvoient également, pur une autre prt inextricablement mêlée à ce registre
« subjectif », à un registre « objectif » tenant aux difficultés réellement rencontrées
ou ressenties suite à la transformation des publics, prticulièrement dans le secon¬

daire. En effet, pratiquement tous les enseignants enquêtes insistent sur la nécessité,
pur que leur activité professionnelle ait un sens et un efficace pur les élèves aux-

uels elle s'adresse, qu'elle puisse se fonder sur un minimum de préalables. Certains
e ces préalables renvoient à des contraintes de situation et à fa nécessaire consti¬

tution aes enfants et adolescents en élèves, soit à ce qui est ordinairement prié en

termes d'éducation ou de socialisation. D'autres renvoient à des compétences - tout
spécialement à des compétences linguistiques ou langagières -, à des savoirs et à
une culture, sans lesquels l'enseignement dispensé ne purrait que se prdre dans
les sables, et dont l'absence au moment où ils sont requis pr l'enseignement serait
révélatrice à la fois de l'évolution des caractéristiques socio-cognitives des élèves ef
d'une carence, d'une insuffisance ou d'une impuissance des échelons antérieurs de
scolarisation ou de socialisation de ces élèves.

Les psitionnements de chaque enseignant à l'égard de ces conditions de pssibilité
ne sauraient être considérés comme déterminés unilatéralement pr les conditions
socio-institutionnelles d'exercice. Chacun y est engagé à prtir de sa trajectoire
sociale, de son histoire prsonnelle, de son expérience professionnelle et du sens

qu'il donne à son métier. Pour autant, on ne saurait mettre les difficultés exprimées
par les enseignants, et en prticulier pr ceux qui ont la charge des établissements
ou des classes les plus difficiles, au seul compte de leur histoire personnelle et de leur
rapprt social aux élèves. Même ceux d'entre eux qui pensent leur enseignement
comme ne devant pas seulement repser sur des compétences et acquisitions préa¬

lables, mais comme devant travailler à construire ce sur quoi il doit se fonder, ren¬

contrent la question du seuil en deçà duquel un tel travail ne leur semble plus ps¬
sible ou leur devient beaucoup trop coûteux en temps, en énergie ef en investissement
personnel. À tort ou à raison, certains d'entre eux affirment que certaines situations
extrêmes, pnctuelles ou durables, les mettent dans une quasi impssibilité de faire
leur métier. De même, nombre d'entre eux ont-ils le sentiment d'être contraints, dans
des classes de niveau faible où il est néanmoins pssible de travailler, de réduire
leurs exigences, soit en extension (ne ps traiter tous les pints du programme) soit
en compréhension et en approfondissement (doter les élèves de compétences tech¬

niques leur permettant de faire des exercices, de réussir les épreuves de l'examen,
mais renoncer pu ou prou à ce qu'ils construisent et interrogent le sens de ces
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activités et de la discipline enseignée) pr rapprt à ce qui est prescrit pr les pro¬

grammes et instructions officielles ou à ce qu'ils se prescrivent ou se sont prescrits
eux-mêmes dans d'autres classes ou quelques années aupravant.
Quant à la nécessité de ne plus tenir pur un donné la capcifé des élèves à donner
sens aux contenus et activités d'apprentissage qu'on leur propse, mais d'tuvrer à
construire un tel rapprt de sens - nécessité dont les enseignants prient souvent en
termes d'absence de motivation et d'insuffisance de fravairprsonnel de la part des
élèves - elle se déploie selon différentes logiques, que l'on put ordonner selon leur
plus ou moins grande distance ou extériorité aux enjeux disciplinaires et épistémo¬
logiques de l'enseignement et de l'apprentissage. Ces différentes logiques sont par¬
fois jugées contradictoires voire principiellement ou moralement incomptibles pr
certains enseignants. D'autres, au contraire, les jugent compfibles et disent tenter
de jouer sur la palette la plus variée pssible pur « enrôler » le maximum d'élèves
dans les activités et les contenus d'apprentissage qu'ils leur propsenf. D'autres enfin
semblent écartelés entre elles, et se disent à la fois contraints et malheureux de devoir
justifier aux yeux des élèves leur enseignement et leur discipline pur des « raisons »

qui ne leur paraissent guère légitimes, ou du moins qui aliènent ou méconnaissent
ce qui en fait le sens et la valeur pur eux-mêmes.

La première de ces logiques vise à convaincre les élèves de l'utilité de l'appren¬
tissage, de la scolarité, des contenus et disciplines d'enseignement, voire du niveau
ou des diplômes qu'ils permettent d'obtenir sur le futur marché du travail, et des psi-
tions sociales ou dans l'ordinaire de la vie quotidienne. Une telle logique « utilita-
riste » court le risque de ne justifier l'enseignement de telle ou telle discipline que
pour des « raisons » qui lui sont extérieures et ne prmettent guère aux élèves d'en

=, reconnaître le sens spécifique, ef donc de ne puvoir fonder sur ces raisons qu'un
?4 I enseignement réduit à des significations et à des compétences étroitement limitées à

ce qui est socialement requis pr telle épreuve d'examen ou pr lu représentation
que l'on se fait de l'environnement social et professionnel auquel doivent et devront
s'adapter les élèves, c'est-à-dire un enseignement appuvri pr rapprt au registre
conceptuel, épistémologique ou culturel, ou du moins aux conceptions de ce registre
qui constituent le sens et la valeur de leur discipline aux yeux des enseignants. De
plus, cette logique court également le risque d'être en quelque sorte prise à son
propre piège, et de se muer en « utilitarisme à rebours » priant les élèves à négli¬
ger telle ou telle discipline soit prce qu'ils n'en reconnaissent ps l'utilité, soit prce
que les mécanismes d'orientafion-sélection les pilent à s'en sentir exclus et, tel le
renard de la fable, à en dénigrer la valeur.

La seconde de ces logiques consiste à tenter d'ancrer les contenus et situations
d'apprentissage dans des contextes dont les élèves sont familiers et qui font sens pur
eux, ou de lier les apprentissages à des facteurs et motivations liés à la prsonnalité
des élèves (à la passion du jeu que manifeste un tel, ou à l'intérêt de tel autre pur
l'informatique, le sprf, la musique ou la religion). Il s'agit ici de prendre en compte,
de travailler à prtir de ce que sont les élèves, non ps tant du pint de vue de leurs
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savoirs, de leurs compétences ou de leurs caractéristiques socio-cognitives, mais du
pint de vue de leur expérience sociale et de leurs centres d'intérêt, voire de leurs
difficultés prsonnelles. Mais là encore, les risques et les difficultés ne sont ps
minces. Si nombre de travaux témoignent de la capcité des enseignants à pnser
et à mettre en suvre des situations de travail ancrées dans l'expérience sociale ou
les intérêts de leurs élèves, et de la pssibilité d'obtenir pr là leur attention et leur
prticipation, la pluprt d'entre eux attestent également de la difficulté de faire que
ces mises en situation aboutissent à l'acquisition de savoirs formalisés, à la forma¬

tion de compétences et de mobilisations durables, dépssant le cadre de la mise en
situation, pur atteindre les exigences du curriculum : ni le nécessaire travail de
décontextualisation et de formalisation de l'activité ni ses résultats ne puvent être
considérés comme ainsi obtenus ipso facto. De plus, ces tentatives de mise en situa¬

tion peuvent être interrogées quant à leur prtinence eu égard à la spécificité des
contenus et de l'activité disciplinaire ainsi visés, et la question se pse de savoir si

certaines d'entre elles n'aboutissent ps, au nom d'un suppsé nécessaire rappro¬
chement de l'expérience scolaire et de l'expérience de la vie quotidienne, à vider les

situations de toute exigence et de touf contenu cognitif et conceptuel.

La troisième de ces logiques consiste à repnser contenus et activités d'apprentis¬
sage, non plus seulement dans l'objectif de les rendre plus proches ou plus familiers
de ce que connaissent les élèves hors de l'école, mais surtout dans l'objectif d'éman¬
ciper leurs significations conceptuelles et culturelles de ce qui, dans le formalisme de
la tradition, des exercices, des épreuves et des situations scolaires, semble suscep¬

tible de les obscurcir ou de les aliéner, et de faciliter ainsi le mouvement d'appro¬
priation par lequel ces significations puvent devenir, ou du moins nourrir, le sens

personnel que les élèves donnent à leur expérience scolaire, à la mobilisation que
requièrent les activités d'apprentissage. Une telle prspective de travail est le plus
souvent celle d'enseignants engagés explicitement dans un travail de recherche
pédagogique ou didactique, mais nous l'avons également rencontrée chez certains
de leurs collègues qui s'affirment pur le moins réticents ou hostiles à l'idée même
de pédagogie ou de didactique. Qu'ils se reconnaissent ou non dans ce qu'ils pr-
çoivent de ce qu'est le champ des travaux et des recherches didactiques, une telle
logique requiert des enseignants qui tentent de la mettre en uvre qu'ils interrogent
ce qu'il advient de la signification des savoirs, des concepts et des compétences
propres aux disciplines clans leurs modalités de mise en forme scolaire pur les

enseigner, les entraîner et les évaluer, que ces modalités se disent comme « consa¬

crées » ou « novatrices ». C'est dire qu'elle engage à un travail de réévaluation
critique, plus ou moins systématique, plus ou moins explicite, des conceptions disci¬

plinaires qui sous-tendent les programmes et instructions, ou les auxiliaires pédago¬
giques (manuels, recueils de textes ou d'exercices, etc.) avec lesquels ils travaillent.
La compétence ou la volonté d' uvrer à constituer chez les élèves un rapprt de sens

aux contenus et activités d'aprentissage engage dès lors chaque enseignant à un
travail de réévaluation critique de la nature de ces contenus et activités et, en une
récurrence supplémentaire, de ses propres conceptions disciplinaires.
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Mais les difficultés rencontrées, la nécessité d'avoir non seulement à transmettre des
contenus mais de travailler dans le même temps, à faire que les élèves se construi¬
sent un rapprt de sens à ces contenus, rapprt de sens qui a bien souvent pru
« naturel » aux enseignants lors de leur propre cursus scolaire, contraignent non
seulement à réévaluer et réinterroger les conceptions disciplinaires, mais tout aussi
souvent le sens même du métier et des missions et finalités que l'on s'y assigne,
réveillant fréquemment, pur les réactiver, les renforcer, les mettre à l'épreuve ou les

dévitaliser, les mobiles subjectifs qui ont conduit le sujet à ce méfier, au terme provi¬
soire d'une trajectoire sociale et d'une histoire personnelle. Ainsi le travail de rééva¬
luation critique évoqué ci-dessus va-t-il fréquemment jusqu'à réinterroger le rapprt
personnel qu'entretiennent les enseignants avec leur méfier et avec les contenus et
disciplines qu'ils enseignent, jusqu'à mettre à l'épreuve ce que l'on purrait nommer
l'enracinement biographique de l'activité professionnelle.

Un tel constat vient nous rappeler, s'il en était besoin, combien enseigner requiert de
donner et d'engager beaucoup de soi dans ce rapprt à d'autres sujets, dans ce
souci de l'autre et de son devenir, qu'est, en droit sinon toujours en fait, la relation
pédagogique. Cette part d'engagement de soi, dont tous les enseignants soulignent
à la foisl'irréductibilité et le coût, conduit à être pur le moins prudent et circonspect
à l'égard des tentations prescriptives, technicistes ou positivistes que l'on peut par¬
fois déceler dans nombre de discours savants ou institutionnels sur la professionna¬
lisation du métier enseignant ou sur la rationalisation des compétences et des
savoirs, formels et informels, qui y sont mis en ‡uvre. Faire preuve d'une telle pru¬
dence et d'une telle circonspection ne signifie pas nier l'intérêt, l'utilité voire la néces¬

sité d'un travail de réflexivité de l'activité enseignante, tout au contraire, mais conduit
à penser et à dire qu'une telle entreprise ne saurait avoir de chances de réussir et de

56 produire des effets psitifs sur le travail des enseignants qu'à la condition de tenir à
distance toutè~visée ou toutëlentation prescriptive ou psitivisfe7~pur~mettre~en~
 uvre un travail clinique d'intelligibilité de la pratique enseignante (8).

8 - Sur ce point, cf. Mireille Cifali (1 987), « L'infini éducatif : mise en perspectives », in col¬

lectif, Les trois métiers impossibles, Paris, Les Belles Lettres, collection Confluents psychanaly¬
tiques, ainsi que (1 994), Le lien éducatif : contre-jour psychanalytique, Paris, PUF.
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luation critique évoqué ci-dessus va-t-il fréquemment jusqu'à réinterroger le rapprt
personnel qu'entretiennent les enseignants avec leur méfier et avec les contenus et
disciplines qu'ils enseignent, jusqu'à mettre à l'épreuve ce que l'on purrait nommer
l'enracinement biographique de l'activité professionnelle.

Un tel constat vient nous rappeler, s'il en était besoin, combien enseigner requiert de
donner et d'engager beaucoup de soi dans ce rapprt à d'autres sujets, dans ce
souci de l'autre et de son devenir, qu'est, en droit sinon toujours en fait, la relation
pédagogique. Cette part d'engagement de soi, dont tous les enseignants soulignent
à la foisl'irréductibilité et le coût, conduit à être pur le moins prudent et circonspect
à l'égard des tentations prescriptives, technicistes ou positivistes que l'on peut par¬
fois déceler dans nombre de discours savants ou institutionnels sur la professionna¬
lisation du métier enseignant ou sur la rationalisation des compétences et des
savoirs, formels et informels, qui y sont mis en ‡uvre. Faire preuve d'une telle pru¬
dence et d'une telle circonspection ne signifie pas nier l'intérêt, l'utilité voire la néces¬

sité d'un travail de réflexivité de l'activité enseignante, tout au contraire, mais conduit
à penser et à dire qu'une telle entreprise ne saurait avoir de chances de réussir et de

56 produire des effets psitifs sur le travail des enseignants qu'à la condition de tenir à
distance toutè~visée ou toutëlentation prescriptive ou psitivisfe7~pur~mettre~en~
 uvre un travail clinique d'intelligibilité de la pratique enseignante (8).

8 - Sur ce point, cf. Mireille Cifali (1 987), « L'infini éducatif : mise en perspectives », in col¬

lectif, Les trois métiers impossibles, Paris, Les Belles Lettres, collection Confluents psychanaly¬
tiques, ainsi que (1 994), Le lien éducatif : contre-jour psychanalytique, Paris, PUF.
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